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-o Code de déontotogre des agents de la DGID e -  -  -

A l 'ensemble des agents de la Direct ion Générale

des lmPôis et  des Domaines

Madame,  Mademoise l le  ou  Mons ieur

Le Code de Déontologie de la Direct ion Générale des lmpôts et

Domaines a été conçu po-r,  uou, ,upp"Ët r"s normes de conduite qui

oouvernent t ,exerct i l  OËî,à"ànte mission au service de I 'Etat et  des

irug"t t  du Service Publ ic '

p lus  qu ,un  code,  i l  s ,ag i t  en  Ja i t  d 'un  gu ide  pra t ique qu i  énonce un

ensemble d'obl igat lon'  " ï  à" ' "nles de Jomportemelt  qYe chacun de

n o u s , q u e l q u e t o i t î o " n - . . u n g O à n s t a t r i é r a r c t r i e ' d o i t o b s e r v e r d a n s
l 'exercice de sa oài" ' " 'àî  iunt a t ' "gu;J àes contr ibuables que des

"iaoY"nt de manière générale'

l l  répond au souci d 'ancrer durablement dans les habitudes de

travail et normes àË-"o'nponement iu p""onnel de lAdministration

f iscale une éthique professionnel le puË"L-o"t  pr incipes et valeurs du

service Publ ic '

Le respect str ict  des règles de conduite qui y sont contenues ne

manquera pas O' inOuire de! " t" 'ung";" ;- ' i t  pot i t i t t  dans ' la 
manière de

percevoir  lAdminiJiat ion f iscaru pu' ' l " t  c i toyens et '  dans le même

temps,d 'amener"à îo î 'n i " "àmieuxu"ô t " t réurcont r ibu t ionà l ' impôt '

Les rès I e s d e d éo nro r o s i" .l Tl . ::: %? ï, ":îïii îïî:i#.g"lXïi

:""*tn,:,""n '1",:::?Tl ff"t"'âffiatives de puissance pub|iqlu" 9Î:l
sont investi' r"'"uïJtits-des i'mpôts et des domaines et des pouvolrs

d'appréciation qui i""t tont dévolus

En vous adressant le présent "?d?'^l^" demeure persuadé de votre

adhésion aux valeurs qui y sont prÔnees'

le Directeur Général
Assane DIANKO
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CODE DE DEONTOLOGIE DES AGENTS DE LA DGID
-La 

déontologie peut être définie corrrègles de comportement que doit  o, t tu 
:  <l 'ensemble des.obl igat ions etde sa profession, tant à l,égard o" "",'t"tu"r 

une personne dansia;;;;;
des personnu. etrungères à sa or"r"..io"J,',igues 

ou confrères, qu'a t,egàrJ

"a:n-:::-des 
impôts et des domaines

ff , iï ffi,,1ï,iu n, ". o "',é " ;;;" ;; d_f #1J,", iî: i: ï:,';: îi: g"g;
* j:;:ï.Kîii:t':ii,iiïifl ,:ff J:îîi""i?:;;":xlnx;*3i
Eu égard au caractère sensibre de^s missions qu,assure 'agent de
tAdministiation fiscate, "r;;;;;;"Jr:: 

q" puirr"n",J oroî,0r" donr.il estffi ::,i"Xru;::îîJ;ff :,", j,ffi:iî"T..ffi ;ii3i",re."iens,Ë

t=:* tl'Am:iîi$: ff #,ii,ï;l:gi,ll 9 ": i m pôts et d es d o m a i n esdes obligations à respecter (chapitru ,",i 
t"n'"t qui luiimposent notammeni

:: lïff ffil,i;;:îï:J ?ltions 
peut entraîner ra responsa birité personnere

Chapitre 1". - Règles de déontofogie
Dès sa nomination, 

l 'aoent des impôts e-t des. domaines est astreint à un
cefta in nom bre o'obr igàtion; il;5iliI,: 

:r 1 r,exercice Ju'.", ronctions(section 1",) gu,au comportem.n, qu;i iOorr avoir (section 2)
section 1 'obrigatïons inhérentes à l,exercice de ta fonction

I - obligation de rejoindre son poste

i."{FË:il 3 :[î: $: J; iî:1iil: ffi îo^.r o :,.,' e m p, o i q u i, u i e s r c o n ri é,à son grade 
" -vt  wv'rrvrrrre a son statut,  à ses compgtences ei
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Tout agent des impôts et des domaines est donc tenu de rejoindre sonin':.13,iï:1n:.,""i::l;tH,f""$;;;Ë;";îï,,inun,enexercice
Le non respect de cette obl igat ion const i tue une faute grave conformémentà r'arricre 52 de ra roi n. 61-3ï;;;r"i; 'uu statut généra-i des fonctionnaires.
cette faute'  après.mise en demeure restée sans suite,  s,anaryse commeune rupture uniratérare du contrat de travair  avec 'administrat ion.

2 _ Obligation d,assurer sa mission de service public

5:ff[t,l;: ffifi"î:Ï]"1';"'nus concourr à ra réarisation des objectirs

flïl3ff",:";ïil:ilî 3;ffJ:J'"archie, ir est responsabre de 'exécution

Assurer sa missip e rs o n n e | | e"' " n, .T io l:d;::: ï #li: #i"?,î:: "" ;,ï"ï J, :? :i:, ;J ;::"
" Exercer sa fonction personneilement.

lJagent des impôts et-des domaines est tenu d,exécuter rui  même res

i!:lï : :,'"ï:i î ïilf.ï i,",.:,,,ïî J î 
": ;;, ; ;Ê;;î; . " s a* r i b u t i o n s

forme de dérégatitn de pouvoir 9u de ",;t;j:T; 
délésation peut revêtir ra

En cas d'absence ou d'empêchement, r,autorité peut remédier à ra situation
ili#ffi:".e 

ra suppréance si un,u"iu Ë p,.euoit. À j;;;,;i," désisne un
. Exercer sa fonction de manière effective et continue.
Par pr incipe, re service pubric doit  être assuré de façon permanente, sansdiscont inuiré'  concrère-un,,  ; ;n; ; ; i "  se traduir  notammenr par resobt igat ions de ponouat i te uf o,ur. ioJ;: ' " ,  rravait .

c 'est ainsi  que 'agent qui n 'est pas respectueux des horaires de travair  ouqur n'exécute pas res tâches oà"i  i r -" ià charge s,expose aux sanct ionsdiscipl inaires prévues par la réglern"niu,tn en vigueur.
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. Exercer sa fonction de manière exclusive.

Le fonctionnaire des impôts et des domaines est tenu de consacrer l ' intégralité
de son act iv i té professionnel le aux tâches qui lu i  sont conf iées.

Ainsi ,  i l  lu i  est formel lement interdi t  d 'exercer à t i t re professionnel,  une
act iv i té pr ivée lucrat ive de quelque nature que ce soi t .

Iinterdiction d'exercer à titre professionnel une activité lucrative ne
s'oppose pas :

-  à la product ion d'æuvres art ist iques ;
-  aux tâches d'enseignement ou de formation dans les condit ions f ixées

par la réglementat ion ;
'  -  aux travaux d'étude ou de recherche réal isés par le fonct ionnaire en

qual i té de consultant des inst i tut ions et administrat ions publ iques.

3 - obligation de servir dans le respect des relations hiérarchiques

Les relations dans lAdministration sont structurées de ùanière hiérarchique ;
ce qui fai t  souvent de chaque agent à la fois le subalterne et le supérieur
d'autres agents.

Le respohsable d'un service administrat i f  a l 'obl igat ion de prendre des'mesures indispensables à la bonne marche du service dont i l  a la eharge.
ce qui impl ique que les agents soumis à cette autor i té bénéf ic ient de son
aide et de son appui indispensable à I 'accomplissement de leurs fonct ions.

[autorité hiérarchique s'exprime sous forme d'ordres de services, de directives
internes, d ' instruct ions écr i tes ou verbales, de circulaires ou de bul let ins
off ic iels qui indiquent aux col laborateurs les condit ions et les modal i tés
dans lesquel les i ls doivent exécuter leurs tâches. ces derniers sont tenus
d'adopter un comportement correct, loyal et respectueux

Les subalternes sont tenus d'appl iquer les consignes du responsable, sauf
si  la décision de ce dernier est manifestement contraire à la loi .

l ls doivent également respecter la voie hiérarchique pour formuler des
requêtes, des demandes d'audiences, etc,

I
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4 - Obligation de prêter serment.

lJagent des impôts et des domaines appelé à exercer des missions d,inspec_t ion'  de contrôre et de constatat ion ". i -porru, d,une commission d,emproidél ivrée par le Ministre chargé 0"" Èiên."s.  l l  est tenu de la présenter àl 'occasion de l ,exercic" O" ,a� fonJon ",  a toute réquisi t ion.
La commission d'emploi  est ret i rée en cas clê npecrr i^^  ̂ - .
rendue lors de la ràpr ise de service 

de cessat ion provisoire et est

Avant son entrée en fonct ion, l 'agent des impôts et des domaines est tenude prêter serment devant le tr ibùal.

:: ffrri"ï iJest 
pas renouverabre tanr qu'ir n'v a pas interruption définit ive

Lorsque 'agent des impôts et des domaines reprend son service à ra sui ted'une cessat ion provisoire de ion.t ion pour congé de rongue durée,détachement ou mise en disponibilité, il n'Lst pas tenu de renouveler le serment.

S _ Obligation d,observer le secret professionnel.

5:"t:::,:nJ,îou" 
et des domaines est tenu par robrigation du secret

l l lui est interdit de divurguer ou de raisser connaître, sauf nécessité de service,
::: i ::: i i ïr, 

fait ou informarion qu,irdétient a r;o".urionïJ'e*",cice o"

l lobl igat ion du secret professionnel est consacrée par le code Général  deslmpôts en son art ic le 965.

Elle s'impose, prus particurièrement, aux agents qui sont apperés à r,occasionde leurs fonct ions ou attr ibut ions à iniervenir  dans t)étabrl .ssement,  rapercept ion ou le content ieux de l , impôt sur te revenu .

Toute violation du secret professionnel entraîne à r,encontre de I,agent fautifnon seulement des sanct ions pénares mais égaremunt oir" i f , i inuiru..

La violat ion du
i l lustrat i f  au fai t

pnnc tpe
d o

du secret professionnel peut se résumer à t i t re

o
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- photocopier des avis d'imposition ou d'autres pièces d,un dossier fiscalpour les ut i l iser à des-f ins étrangères au service ;-  révérer à un t iers des informatioîs concernant ra si tuat ion f iscare d,unc o n c u r r e n t ;
-  communiquer des numéros de comptes bancaires ou des niveaux desalaires à des t iers non habi l i tés ;-  révérer à des t iers des métholes et procédures de vér i f icat ionrecommandées par lAdministrat ion ;-  divulguer des stat ist iques.

l lobl igat ion du secret professionner doit .être observée non seurement àl 'égard des personnes étrangères à iadmrnistrat ion 
-màî" 

egur", .nunt ar 'égard des autres agents 
.qr i  n 'ont pas à connaît ;  re; ln-formations enquest ion pour les besoins de leurs Ài!" ion"

6 - Obrigation de satisfaire aux demandes d,information du pubric.
La mission d' information dont est chargée ra Direct ion Générare desrmpôts et des Domain.es, met ses ; ; ;*  dans .obr igat ion de répondre auxdifférentes préoccupations des "onirinruores et du grand pubric.

llagent des impôts et des domaines est donc tenu de respecter res mesures
fl:i#:ffi:.d'information 

des "onirioraures. En ,""iàï"""sion it do*

Le devoir d'information doit s'exercer dans re respect des règtes du secret
i::i;:l::;î:,!::::",:;:*'riscar coistitue un voret spétiiiique, et de ta

La mission d'assistance dévorue à t'administration des impôB et desdomaines conduit ses agents à informer te pubtic, irÀui'est cependantinterdit de se substituel "ux "ontiitu,àng" dans ,accomprissement de
;::":tJ:t:i::s 

fiscates et, bien "nt"iiu de prenàre;;;;;;;," bs intérêts

N'est pas visée par cette interdiction, r'aide ponctueile appottée auxcontribuabres pour remprir reurs déctàiaiions ae i*"rui p"rJ)nt u campa_gne de souscription, ou à rédige, ur" tu,ir" de récramation.
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Section 2 - Règtes générales de comportement de l,agent
au service de l,Etat

outre les obrigations qui incombent au fonctionnaire dans lexercice de sesfonctions, ce dernier est tenu par d'autres obrigations même en dehors deson cadre professionnel .

sous section r - comportement en cours d'activités

1 - Obrigation de réserve et de dignité dans ra vie privée

Le respect de ra vie pr ivée, pr incipe expressément reconnu par rac.onst i tut ion, est garant i  aux fonct ionnaires comme à t lensemore desc i toyens .  l l  s 'appr ique à  r ' in t im i té  de  ra  v ie  p r ivée ,  ma is  i rLngrobe auss il 'exercice de r ibertés nomb.reuses comme ra r iberté de conscience et depensée, ta t iberté rer igieuse, ra r iberté d,opinion porir ique, lu r iù"n" syndicare,le droi t  d 'expression et le droi t  de grève.

Mais l 'exercice de ce droi t  connaît  des r imites tenant notamment au devoirde réserve imposé à tout agent pubric ut u r ' .Jopi ià" o "" ' ""mporrementne poftant pas atteinte au renom de rAdministrat ion. ces r imites ne sontinstituées par aucun texte écrit. Elles n,en constituent pas moins res conditionsen même temps que la manifestat ion d'une administrat ion transparente etrespectée.

lJobl igat ion de réserve est proport ionnei le au rang qu,occupe lagent dansla hiérarchie administrat ive et dépend des circoÀstances àans resquei lesel le s 'exprime et des modal i tés de son expression.

const i tue à ce t i t re un manquement au devoir  de réserve re fai t  de :
-  cr i t iquer ouvertement ou de pofter des jugements de valeur devant resredevables sur ter ou ter aspect de ra pori t ique f iscare ou domaniare env igueur  ;
-  formurer des propos et des jugements outranciers sur ra Direct ionGénérare des rmpôts et des Domain"s en présentant une image déforméede lAdministrat ion f iscale et de ses agents.

En dehors du service, r 'agent des impôts et des domaines peut manifesterses opinions dans ra mesure où ir  re fai t  avec une ceftai ;e modérat ion,d'autant plus que son rang dans ra hiérarchie est érevée.
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Le non respect de cette obrigat ion de réserve r isquerai t  en effet ,  de semerle doute dans l 'espri t  des administrés sur l ,apt i tude des fonct ionnaires àrespecter le pr incipe de neutral i té.

I
I

l lagent des impôts et des domaines ne doit
auquel i l  apporte sa col laborat ion et nuire
renom de lAdministrat ion f iscale.

pas discréditer le service publ ic
par voie de conséquence, au

cer ta ins  compof tements  de  ra  v ie  p r ivée  peuvent  ê t re  quar i f iés  demanquements à ra déontorogie rorsqu' i rs portent at teinte à ra réputat ion deIAdministrat ion f iscare, Dani cet espri t ,  r 'obr igat ion f iscare qui pèse surchaque ci toyen est part icur ièrement fàrte pour res agents des impôts et desdomaines chargés notamment de 'assiette et du reéouvrement de l impôt.

Lagent des impôts et des domaines doit ,  même en dehors du service,oDserver un comportement empreint de dignité.  i l  doi t  notaÀment :
-  s 'abstenir  de tout acte contraire à r ,honneur,  à ra probité et aux bonnesmoeurs ;
- éviter tout compoftement qui porte atteinte à l' image de rAdministrationet qui peut entraîner des poursuites disciprinaires (r7ot, ,.L.ui, "r"roqruri",conduite en état d ' ivresse, coups et bressures, , . ; ; ; 'o,  t raf ic destupéfiants etc) ;
-  respecter ses engagements vis à vis des t iers dans Ia vie pr ivée.

[observat ion de |obr igat ion de réserve et de dignité mettrai t  |agent à r ,abr ide toute campagne de dénigrement.

lJagent des impôts et des domaines est tenu par fobr igat ion de réserve àl 'égard des controverses pori t iques ou idéorogique, . ; ; ;  en dehors deson service cette obl igat ion se traduit  par l , interdict ion de rout acte,comportement ou commentaire réputés incompatibres avec ses fonct ionset qui v isent notamment à :

-  nuire à l 'Etat et  à ses Inst i tut ions ;-  compromettre l 'act ion des pouvoirs publ ics ;-  favoriser ou contrecarrer indûment ract ion de toute associat ion,groupe ou formation régul ièrement déclarée ;-  divulguer des informations jugées sensibres ou de nature à jeter rediscrédit  sur les inst i tut ions républ icaines.

ï

J
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ffJ:i:îfl':::îîltîîtJ" se rivrer à ra propasande er à r,activité poriti-

I T-g:'t 
pas..par aii leurs, s,y l ivrer auà caractère ret'igieux dans les tocaux rl:,t-ilYti:Te 

religieux. Les réunionsromrnistratifs sont proscrites.

2 _ Obtigation de probité
tlagent des impôB,n^!? do.maines 

,!1i! ;,anstTnir de bur agissement21r:,::;:;!,rJ"f Ji;I1\:":;l:i'"'iioun"t,exercicedJi"t"ro,",ionsmais
De tets manquel
ma.iii"itr"iiJiTi:ents, qui portent,"ur",1u:iiiriiii',7;;rt::i;T";'":::;ï:,âï,":,;i,:i,"!:

i;{:îî:il:iâ:i:i,ii;::::l:,::"i:y:mainesnepeu,emprun,eroumenrc infondés ou se démeo;; ;;;;;,9orromPre, 
recourir a a"" àiàreiJ_'onctions 

à prix d,argent.';!ii:'l 
; ;#;:: î: : r: i::; : : 

" 
ly:: :;: : m. n tu I, m ê m e j e m p. r a i red e f o n d s p u b t i c s r e p r i m é il o i Â u" rJ r!, r":i: i7 r? ; r,!,:i 

e u n d é b u ; r; ; ; ;

z"#;i?,n:i:;;:""i""i::i;.,i:i::r:i:ie,accepterdesavantagesde
Ces. agissemenrc sont prévus, qualifiés elr:;,1:,x:x:i!t';;n#::iï;",;:;:::!:'J7"::::.":::"r,";i,:;

Mais l'obtigation de nrc.,hitÂc o r r e s p o n d-r e ̂ , " r;: ": ::, :' :"" Ê :;', âiî: ; ; :, : : i : :, ::ïi, ::: : # :i " Ê,
,r ; : : :," H, :!.1,:i :i': :::iL;,! ; :! fl1 "'! 

d e p r o b i t é, d, h o n n e u r et d etoutessesobngatiân"rccaa,i-àiîr;i::ii:;::Z:,?;;::i::,",uiipZZ
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3 - Obligation d'indépendance

lJagent des impôts et des domaines
t ion tel le que son intérêt personnel
de la col lect iv i té qu' i l  sert .

ne doit  oas se trouver dans une si tua-
puise être en contradict ion avec celui

lJobl igat ion de servir  en toute indépendance revêt deux aspects :

. I 'obligation de désintéressement

f  l  est précisé dans le statut général  des fonct ionnaires que ces derniers ne
peuvent prendre, par eux mêmes ou par personnes interposées, dans une
entreprise soumise au contrôle de lAdministrat ion f iscale, des intérêts de
manière à compromettre leur indépendance.

Cette règle s ' impose quel le que soit  la posi t ion du fonct ionnaire, y compris
après son départ à la retraite et concerne les entreprises qui sont soumises
au contrôle de lAdministrat ion dans laquel le,  I 'agent exerce ses fonct ions
et non pas seulement les entreprises contrôlées par ce dernier.

Toute offre de cadeaux ou de gratification peut être considérée comme
visant à inf luencer une décision qu'un agent peut être amené à prendre.

C'est la raison pour laquel le les agents ne doivent accepter ni  cadeaux ni
invi tat ion.

. Obligation d'impartialité et de neutralité.

Le fonct ionnement de I 'Etat repose sur l ' intérêt général ,  f inal i té supérieure
qu i  imp l ique no tamment  au  premier  rang des  va leurs  du  serv ice  pub l ic  :
l ' impart ial i té et la neutral i té .

Cette règle contraint l 'agent des impôts et des domaines à trai ter de
manière équitable les usagers du service publ ic et à ne favoriser aucun
d'entre eux conformément au principe d'égalité des citoyens devant le service
publ ic de l ' impôt,  en part icul ier réaff i rmé par la Const i tut ion sénégalaise
dans son Préambule .

Ainsi ,  i l  est tenu de ne faire aucune discr iminat ion entre les contr ibuables.
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l l . lu i  est interdi t  d,ut i l iser anormalement sa fonct ion àd'un t iers ou au détr iment de ce dernier. son profit, à celui

cet abus de fonct ion peut s ' i tustrer pour un agent par notamment ;-  l a  p r o t e c t i O n  c l , r r n  ̂^ ^ + y ; L . . _ ,  ,

# f;:i;#ii"î: Ë' :.ïî,i; ::,:: 
i l: T I p a r ex e m p I e d e' i n s c ri re s u r

r,ém ission jf lo ntu irum";i;;'r;i 
I'avertissa nt d'u n proch" i " """"0 rË,

_ r,intervent,o,.: -.',ru, ou ,u.àr"u"rà#Jff":t""ts mérités, ou en ,"etaroan'i

Pn" i" o'l.iiJ:r,.".ï';nï:î 1";un corrèsue, ce quiconstirue une-  l 'u t i l isat ion de cao ; :^ : ;^ ï " " " .  ,
afin de ;;;":: 

ses fon*ion. oorr^llî.u pression sur un conrribuabte
d'agent ru" ,Ï l"" ln 
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Section 7 - Besponsabilité civile.

La responsabi l i té de l 'agent des impôts et des domaines ou cei le de
lAdministration peut être engagée dés lors qu'un dommage est causé à autrui.

7 - Faute engageant la responsabilité du service

La col lect iv i té publ ique et donc I 'Etat couvre, sous certaines condit ions. ses
agents à raison des dommages occasionnés à des part icul iers.

l lagent des impôts et des domaines ne peut être personnel lement
responsable de l 'acte par lequel i l  cause un dommage à autrui ,  s ' i l  a accompli
cet acte en exécut ion d'un ordre reçu d'un supérieur hiérarchique.

Au cas d'espèce, une faute n'entraînant pas la responsabi l i té personnel le
de l 'agent est cel le qui est commise à cause ou à l 'occasion de l 'exercice de
I 'act iv i té.

2 - Faute personnelle n'engageant pas la responsabilité du service

Lorsqu'une faute dépourvue de tout l ien avec le service est commise par
un agent des impôts et des domaines, sa responsabi l i té personnel le est
engagée vis à vis de la vict ime.

Les fautes di tes personnel les présentent donc la caractér ist ique d'être
détachables de I 'exercice par l 'agent de ses fonct ions.

Section 2 - Responsabilité pénale

Le fonct ionnaire peut être responsable au plan pénal dés lors qu' i l  commet
un dél i t  ou un cr ime prévu et sanct ionné par le code pénal.

chaque fois qu'un agent pubi ic se rend coupable d' infract ions de droi t
commun,  sa  responsab i l i té  péna le  es t  engagée.

Exemple  vo l ,  meuf t re ,  escroquer ie . . .

El le est également engagée en cas d' infract ions l iées à l 'exercice <anormal>
des fonct ions. On peut dist inguer à cet ef fet  :
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. La corruption et le trafic d,influence.

Le fonct ionnaire en général ,  l 'agent des impôts et des domaines enpaft icur ieç ne doit  en aucun cÀ so' ic i ter ou agréer directement ouindirectement des offres, des promesses, des dons, des présents ou desavantages querconques soit  pour accomprir  ou s,absteni id.accomprir  unacte de sa fonct ion, soi t  pour abuser de son infruence réei le ou supposée

;:"ffiî."r:,r"#r .d,une 
autorité ou d,une adminisrration puOrique une

Est coupabre de corrupt ion 'agent des impôts et des domaines qui a perçud'un contr ibuabre un querconque avantage en contrepart ie d,un serviceindûment rendu. A titre d'exemprl, t" iuit o" rectifier une anomarie découverteà l 'occasion d,un contrôle.

. La concussion

ce dél i t  existe par re seur fai t  de labus de fonct ions sans qu, ir  ai t  donné r ieuà des offres, des dons ou des promesses.

c'est le fai t  pour une personne dépositaire de 'autor i té pubrique ou chargéed'une mission de service pubric, de recevoir, exiger ou ordonner de percevoir

3rt['"""ï"1ïi::;:::"uiion"' 
i'poi' "' taxes pubtics, une somme qu'ere

c'est aussi  re fai t  pour ces mêmes personnes, d 'accorder sous une formequelconque et pour querque moti i  que ce soi t  une exonérat ion ou unefranchise des droi ts en vioiat ion des texies régaux ou régrementaires,

. Détournement ou soustraction de fonds

ce dél i t  concerne res destruct ions, détournements ou soustract ion par unagent d'actes, fonds pub.r ics, ef fets,  pièces ou t i t res en tenant r ieu, ou toutautre objet qui  lu i  ont été remis en raison de ses fonct ions.

r Atteinte au secret professionnel

La révélation d'une information à caractère secret par une personne qui en estdépositaire par profession constitue u, À\nqu"rent au secret professionner.

o
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Lafticle 14 du statut général rappelle cette obligation qui est faite aux
fonctionnaires.

En ce qui concerne les agents de la Direction Générale des tmpôts et des
Domaines, la règle du secret professionnel est précisée par I'article g65 du
Code Général des lmpôts. Elle s'oppose, d'une manière générale, à ce que
les renseignements possédés ou recueillis par les agents de I'administration
soient communiqués à d'autres personnes que le contribuable lui même.

Exemple : révéler à un tiers I'impôt, le patrimoine ou les revenus d'un
contribuable.

Cette règle est de portée générale et absolue. Elle s'applique aussi bien à
la transmission des renseignements oraux qu'à la communication des pièces
ou documents extraits d'un dossier administratif (déclarations fiscales,
extraits d'actes notariés, doubles d'avertissements) ou informations obtenues
à l'occasion d'un contrôle fiscal.

lJobligation de secret professionnel connaît cependant un certain nombre
de dérogations limitativement énumérées par la loi. Ces dérogations
commandées par I'intérêt général délient les agents des impôts et des
domaines du secret professionnel à I'égard des tiers : ainsi en est il par
exemple de certaines administrations, commissions, autorités judiciaires,
officiers ministériels, etc. La communication des renseignements à des tiers
est alors strictement limitée aux éléments nécessaires à I'accomplissement
des missions pour lesquelles les dérogations sont consenties.

Outre les sanctions pénales et disciplinaires, le fonctionnaire coupable de
violation du secret professionnel peut être condamné à réparer
pécuniairement au civil les conséquences du préjudices que la divutgation
du secret aura causées.

Section 3 - Responsabilité disciplinaire des fonctionnaires

Le fonct ionnaire qui commet une faute professionnel le est responsable sur
le plan discipl inaire et subit ,  par voie de conséquence, des sanct ions prévues
à cet effet.

A la di f férence de la responsabi l i té civ i le qui peut être engagée pour faute
ou sans faute, la responsabi l i té discipl inaire n'est engagée que dans
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I 'hypothèse où une faute a été commise. Mais à la di f férence de la
responsabi l i té pénale toujours l iée à I 'existence d'une faute légalement
déf inie,  la loi  ne dresse pas de l iste des fautes discipl inaires en raison
notamment des formes mult iples que peuvent revêt ir  les manquements
aux devoirs de fonct ions. La mise en ceuvre de la responsabi l i té du
fonct ionnaire suppose :

-  une faute
- une sanct ion
- une orocédure

7 - Faute disciplinaire

On peut  dé f in i r  la  fau te  d isc ip l ina i re  comme ce l le  commise par  un
fonct ionnaire dans l 'exercice de ses fonct ions.

A t i t re d'exemple on peut ci ter :

-  le défaut de ponctual i té et d 'assiduité ;
-  les absences répétées ;
-  les négl igences, insuff isances et carences professionnel les ;
-  I 'exercice d'une act iv i té lucrat ive ;
- l 'abr-rs de fonction ;
-  I ' i nsubord ina t ion  ;
-  les manquements aux obl igat ions de réserve ou à la discrét ion

orofession nel le.

2 - Sanction disciplinaire

Toute faute discipl inaire commise par un fonct ionnaire expose ce dernier à
une sanct ion qui doi t  être pr ise par l 'autor i té invest ie du pouvoir  de
nominat ion sauf délégat ion de pouvoir .

Si  les fautes discipl inaires ne sont déf inies par aucun texte, en revanche, les
sanct ions discipl inaires sont l imitat ivement énumérées par le législateur.
Les sanct ions sont proport ionnel les à la gravi té de la faute constatée.

La  lo i  d is t ingue :
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. Les sanctions du premier grade applicables aux fautes de premier

degré.

l l  s 'agi t  :
-  de l 'avert issement
-  du  b lâme

C e s s a n c t i o n s p e u v e n t ê t r e e f f a c é e s a u b o u t d e t r o i s ( 3 ) a n s s u r d e m a n d e
de l ,agent faut i f ,  "  """Ji t ià^ que pendant ce délai  aucune autre sanct ion

n'ai t  été Prononcée à son encontre'

. Les sanctions du deuxième degré'

l l  s 'agi t  :

- du déPlacement d'office
- d e | a r é d u c t i o n d ' a n c i e n n e t é n e p o u v a n t e x c é d e r 2 a n s '

. Les sanctions du troisième degré

- la radiat ion du tableau d'avancement pour 2 ans ;

_ ta rétrograd"t i ; ; - , ; iù consiste à nommer le fonct ionnaire dans un

g r a d e i m m é d i a t e m e n t i n f é r i e u r a u s i e n ' C e t t e m e s u r e n e p e u t a v o i r
pour effet a,eiiiu,tn", !,éviction du corps auquer.appartient I'intéressé,

(exempte , un"iirpàrteur ne peut être rétrogradé contrôleur principal)

_ r ,excrusion ,"*poiarr"  de fonct ion :  ei le s 'accompagne d'une pr ivat ion

d u t r a i t e m e n t e t d e s s u p p | é m e n t s f a m i | i a u x m a i s n o n d e s a | | o c a t i o n s
famil ia les.

-Larévocat ion :e | leent ra îneéga|ement | ,exc |us iondéf in i t i vee t |aper te
de la qual i té delonct ionnaire. Ei le peut être prononcée quel que soit  le

nombre d'années de service effectif '

3 - La Procédure disciPlinaire

Les sanct ions du premier et du deuxième degrés sont pr ises sans

consultat ion du ùr isei t  de Discipl ine ;  mais auparavant,- le fonct ionnaire

e s t t e n u d e p r é s e n t e r p a r é c r i t s e s e x p l i c a t i o n s . s u r I e s J a i t s q u i I u i s o n t
reprochés. t_e retus àe présenter les explications demandées entraîne auto-

.àaiqr"."nt I 'appl icat ion de la sanct ion'
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Les sanct ions du trois ième degré sont prononcées après avis du conseir  deDisc ip l ine .

Le conseir de Disciprine est saisi par un rapport émanant de yautorité investie dupouvoir disciprinaire qui doit indiquer crairement res faits répréÀLnsibres et s,ir y alieu les circonstances dans lesquàlles ifs ont été commis.

Le fonctionnaire incriminé assisté, re cas échéant, de son conseir peut obtenirla communicat ion intégrale Oe' son dossier et Oe tous' ies documentsannexes,

l l  peut présenter devant re conseir  ses observat ions écr i tes ou verbares,ci ter des témoins et se faire assister diun conseir  de son choix.

s ' i l  ne se juge pas suff isamment écrairé sur res fai ts reprochés à r , intéressé,le consei l  de discipr ine peut ordonnerune enquête. En effet ,  ra procéduredisciplinaire ne doit être engagé" qr" rri des faits srtrisaÀÀent etauris oontil appartient à lAdministr.tioÀ O,appo,t"r. tes preuves.

o Gas particulier de la suspension de fonctions.

Dans l'hypothèse où res agissements commis sont particulièrement graves,l'agent peut être immédialement écartà de son poste de travair. un arrêtéportant suspension des fonct ions est arors pr is par rautor i té invest ie dupouvoir  discipl inaire.
[af t icre 52 du statut générar des fonct ionnaires prévoit  dans ce cas que ;

-  re fonct ionnaire suspendu conserve son trai tement,  r , indemnité derésidence, re supplément famir iar et  res prestat ions famir iares ;-  sa si tuat ion doit  être régrée dans re dérai  maxiÀr.rrJu'ôuu,re mois ,sauf s ' i l  fa i t  l ,objet de poursuites pénales. l

La suspension de fonctions est une mesure conservatoire et non disciprinaire,qui ne préjuge pas des sui tes pénares ou oiscipt inaires de 'af faire.

[agent suspendu reste soumis aux dispositions statutaires et doit respecterles obl igat ions qui s, lmposent ru ton"i ionnaire en act iv i té.

En cas de poursuites pénales, la rémunération peut être réduite ; en généralde moit ié après quatre mois. La sanct ion doit  être motivée.
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l lobl igat ion de motiver impose à l 'autor i té invest ie du pouvoir  discipl inaire
de préciser les moti fs de droi t  et  de fai ts sur lesquels est fondée la sanct ion.

cette obligation n'est pas respectée si ta décision se barne à se référer à
l'avis, même conforme, du Conseit de Discipline.

llarrêté portant sanction disciptinaire est notifié à l,agent sous couvert de
son Directeur. Le document précité doit être remis en ̂ àin propr" à l,intéressé
ou lui être adressé sous pri recommandé avec accusé ,à"uptior.

llarrêté portant sanction disciptinaire prend effet le lendemain de sa
notification à l'agent.

*ction 4 - Responsahilité des agents non fonctionnaires

Les agents des impôts et des domaines n'ont pas tous re statut de
fonct ionnaire. certains sont des agents non fonct ionnaires ou des
temporaires, Leur statut est régi par les dispositions du code du travail et
du décret n" 74-347 du 12 avril 1974 modifié, fixant le régime spécial applica_
ble aux agents non fonct ionnaires de l ,Etat,

Les sanct ions discipl inaires appl icables aux agents non fonct ionnaires
sont :

- l 'avertissement écrit ;
-  le  b lâme ;
-  la mise à pied de 1 à 8 jours ;
-  le l icenciement.

[aveft issement et le blâme sont prononcés par le chef de service, la mise
à pied par le ministre ut i l isateur,  le l icenciement par l ,autor i té invest ie dupouvoir  de nominat ion après avis du consei l  de Discipl ine comprenant un
nombre égal de représentant de lAdministrat ion et du personnel,

Avant toute sanct ion, l 'agent non fonct ionnaire doit  être mis en mesure deprésenter par écr i t  ses expl icat ions sur les fai ts qui lu i  sont reprochés,

lJagent condamné déf ini t ivement à une peine entraînant l , incapacité
électorale est immédiatement l icencié.


